
      

N°44/2025  
Cime-ère communal - procédure de régularisa-on, avant reprise, des sépultures sans concession 
relevant du régime du Terrain commun 

M. le Maire rappelle à l’assemblée, à l’appui de la liste des emplacements concernés à la date du 
27/01/2025 qu’il existe dans le cimetière communal nombreuses sépultures, dont l’existence est 
parfois ancienne et dans lesquelles un ou plusieurs défunts de la même famille y ont été inhumés 
sans que cette dernière soit pour autant titulaire d’une concession à l’endroit considéré alors que :  

- En vertu des arHcles L. 2223-13 et -15 du CGCT, il peut être concédé, moyennant le versement d'un 
capital dont le montant est fixé par délibéraHon du conseil municipal, des terrains aux personnes qui 
souhaitent y fonder leur sépulture particulière et celle de leurs enfants ou successeurs. Les 
bénéficiaires de la concession peuvent construire sur ces terrains des caveaux, monuments et 
tombeaux ; 

- Qu’à défaut de concession, en vertu de l’article R.2223-5 du CGCT, l’ouverture des fosses pour de 
nouvelles sépultures a lieu de cinq années en cinq années ;  

- Qu’il résulte de ces textes et de la jurisprudence, qu’en l’absence d’une concession dûment attribuée 
à la famille par la commune, à l’endroit considéré, après paiement des droits correspondants, les 
inhumations sont faites en Terrain Commun, 

- Que la mise à disposition de l’emplacement, alors accordée gratuitement, ne peut s’entendre que 
pour une durée d’occupation temporaire qui est de cinq ans, si la commune n’a pas rallongé ce délai à 
l’appui de conclusions d’un hydrogéologue consulté lors de la création ou de l’extension du cimetière, 

- Qu’à l’issue de ce délai, la reprise de la sépulture établie ainsi est de droit pour la commune, 
- Que l’occupaHon sans Htre du terrain général du cimeHère n’emporte aucun droit acquis pour la famille 
d’en disposer librement ou d’en réclamer le mainHen ou la prolongaHon de son uHlisaHon au-delà du 
délai réglementaire, quand bien même un caveau y a été implanté et plusieurs corps de la famille y ont 
été inhumés,  

- Que seule la concession permet alors d'ouvrir et de garantir des droits à la famille dans le temps dans 
la mesure où celle-ci maintient la sépulture en bon état d'entretien, 
- Qu’une gesHon raHonnelle de l’espace du cimeHère évite soit de l’agrandir, soit d’en créer un nouveau, 
avec toutes les incidences financières et environnementales que ces opéraHons comportent, 

Considérant néanmoins que dans le cimetière de la commune, parmi ces sépultures, certaines sont 
visitées et/ou entretenues par les familles, d'autres ont cessé d’être entretenues ;  

- Que la commune n'a pas procédé à la reprise des terrains au terme du délai réglementaire ;  

- Que la commune souhaite concilier les impératifs de gestion du service public du cimetière et 
l'intérêt des familles.  

En conséquence, le Maire propose au Conseil Municipal : 

• De procéder à une démarche de communication et d’information préalablement à la reprise des 
terrains par la commune afin de faire en sorte que les familles intéressées se fassent connaître 
en mairie et puissent procéder aux formalités nécessaires pour régulariser la situation de la 
sépulture les concernant,  

• D’attribuer aux familles qui le souhaitent, si la place sur le terrain le permet, une concession 
au bénéfice de tous les ayants droit de la ou des personnes inhumées après remise en état de la 
sépulture si besoin ou, le cas échéant, d’autoriser la famille à transférer les restes de leurs 
défunts dans une concession du cimetière ou dans un autre cimetière,  
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• De proposer, dans ces circonstances, une concession au prix du m2 de terrain réellement 
occupé,  

• De fixer une date butoir à cette procédure au terme de laquelle il sera ordonné la reprise 
administrative des terrains, en l’état. 

Le Conseil ayant délibéré après avoir entendu le rapport du Maire, décide : 

Ar-cle premier : De procéder aux mesures de publicité ci-après pour averHr les familles intéressées : 
pose de plaqueYes de « demande de renseignements » sur les sépultures des défunts inconnus, 
affichage en mairie et au cimetière d’un avis municipal au côté de la liste des emplacements concernés 
invitant les familles à se faire connaître en mairie aux jours et heures de permanence, diffusion d’un 
communiqué explicatif de la procédure par un affichage en mairie et au cimetière, par une insertion 
dans l’application « Panneau Pocket » de la commune et dans un journal local ainsi que sur le site 
internet de la commune et enfin, lorsque l’existence et l’adresse d’un membre de la famille sont 
connues, par l’envoi d’une 1ère leYre recommandée avec accusé récepHon puis, si nécessaire, d’un 
second et dernier courrier en lettre simple, 1 mois à 15 jours avant la date butoir fixée par la présente 
délibération. 
Ar-cle 2 : De proposer aux familles concernées par des sépultures établies à l’origine en Terrain 
commun les options ci-après, à titre de régularisation de la situation :  
 ➢ l’attribution d’une concession familiale, sous réserve d’une remise en état si besoin, au 

bénéfice de tous les ayants droit de la ou les personne(s) inhumée(s), lorsque l’aménagement 
sur le terrain le permet, 
➢ de faire procéder, à leur charge, au transfert du ou des défunt(s) dans une concession du 
cimetière ou dans un autre cimetière. 

Ar-cle 3 : De proposer, dans ces circonstances, en application de l'article L.2223-14 du Code Général 
des collectivités territoriales, des concessions d’une durée de 15 ans et de fixer le prix de 50 € le m² 
occupé. 
30 ans = 100 € le m² occupé / 50 ans = 150 € le m²occupé. 

Ar-cle 4 : De fixer le délai maximum laissé aux familles intéressées pour se faire connaître en mairie 
et procéder aux formalités nécessaires à la date du 15 mai 2026, de manière à passer la fête de la 
Toussaint. 

Ar-cle 5 : De procéder, au terme de ce délai, à la reprise des sépultures dont la situation n'aura pas 
été régularisée, et de charger M. le Maire de prendre un arrêté définissant les modalités selon 
lesquelles auront lieu ces reprises en vue de libérer les terrains et de les affecter à de nouvelles 
sépultures.  

Ar-cle 6 : De déléguer à M. le Maire, en vertu de l'article L.2122.22 8 du Code Général des 
collectivités territoriales, la délivrance et la reprise des concessions funéraires et de le charger, de 
façon générale, de l'application de la présente délibération. 

Ar-cle 7 : La commune informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de 
pouvoir devant le Tribunal AdministraHf territorialement compétent dans un délai de deux mois à 
compter de sa publicaHon. 
_____________________________________________________________________________________ 
N°45/2025 annule et remplace délibéra-on n°92/2024 
Conven-on de mise à disposi-on des services techniques communaux pour l'entre-en des bâ-ments 
scolaires 

Vu l'avis favorable rendu par la majorité des Maires concernés par la mise à disposiHon des services 
techniques le 13 janvier 2025. 
Les convenHons conclues étant arrivées à échéance, il convient de les renouveler dans les mêmes 
condiHons que les précédentes, sur la base d'un tarif horaire réévalué à 27 €, de l'heure (matériel 
compris) et d'un forfait d'heures propre à chaque commune pour les intervenHons sans commande 
préalable (les intervenHons avec commande préalable sont facturées au réel) 



Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré 
• APPROUVE la convenHon type de mise à disposiHon des services techniques communaux pour 

l'entreHen des bâHments scolaires 

• AUTORISE M. le Maire à signer ladite convenHon.  

_____________________________________________________________________________________ 

N° 46/2025           
Remboursement des frais engagés par l’agent technique 

En raison d’un besoin de matériel urgent (robinet pour l’aire de camping-car), notre agent technique a 
engagé des frais car nous n’avions pas de compte dans ceYe enseigne. 
La commune décide de le rembourser à hauteur des frais engagés ; une aYestaHon sur l’honneur 
aYestant de l’avance de ses frais pour un montant de 100 € 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

• Accepte de rembourser M. Yves BRULEZ d'un montant de 100,00 € T.T.C 
• Autorise le Maire à signer les documents nécessaires. 

____________________________________________________________________________________ 
N° 47/2025 
Autorisa-on de la bibliothèque municipale à désherber des ouvrages 

Vu le Code général des collecHvités territoriales, et notamment l’arHcle L.1311-1 alinéa 1, 
Vu le Code général de propriété des personnes publiques et notamment l’arHcle L.2141-1, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
• Autorise le déclassement des documents suivants, provenant de la Bibliothèque municipale : 
- Documents en mauvais état, 
- Documents au contenu obsolète, 
- Documents ne correspondant plus à la demande de nos lecteurs, 
- Exemplaires mulHples. 
• Charge le responsable de la Bibliothèque municipale de procéder à la mise en œuvre de la 

poliHque de régulaHon des collecHons telle que définie ci-dessus et de signer les procès-verbaux 
d’éliminaHon. 

• Autorise Monsieur le Maire à signer les procès-verbaux d’éliminaHon et tous documents 
inhérents à l’exécuHon de la présente délibéraHon. 

_____________________________________________________________________________________ 
N° 48/2025 
Finances – Renouvellement Placement compte à terme 

Considérant le niveau de trésorerie de la commune,  
Considérant les condiHons liées à l’origine des fonds pour les placements sur comptes à terme, 
Considérant les cessions de biens immobiliers intervenues au cours des dernières exercices :  

- 140 000 € en 2023 (Htre n°239) 
-     1 108 € en 2021 (Htre n°195) 
-     1 780 € en 2021 (Htre n°239) 
- 126 418 € en 2020 (Htre n°49) 
- 30 000 € en 2020 (Htre n°157) 
- 102 316 € en 2019 (Htre n°93) 
- 60 000 € en 2019 (Htre n°168) 

Pour un total de 461 000 €. 



En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’autoriser le Maire : 
- A placer les fonds disponibles et répondant aux condiHons d’origine sur des comptes à terme, 

soit la somme de 461 000 €, 
- La durée du placement du CAT (Compte à Terme) sera de 6 mois au cas d’espèce, 
- A signer tout document relaHf à ce dossier. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :  
• Autorise le Maire à signer tous les documents relaHfs à ce dossier. 

____________________________________________________________________________________ 
N° 49/2025           
Mise en place du forfait « mobilités durables » 

Vu le Code Général des CollecHvités Territoriales, 
Vu le Code Général de la FoncHon Publique, 
Vu le Code du travail, notamment son arHcle L3261-1, 
Vu le décret n°2010-676 du 21 juin 2010 insHtuant une prise en charge parHelle du prix des Htres 
d'abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents publics entre leur résidence 
habituelle et leur lieu de travail, 
Vu l’arrêté du 9 mai 2020 pris pour l'applicaHon du décret n° 2020-543 du 9 mai 2020 relaHf au 
versement du « forfait mobilités durables » dans la foncHon publique de l'Etat. 
Vu le décret n° 2020-1547 du 9 décembre 2020 relaHf au versement du « forfait mobilités durables » 
dans la foncHon publique territoriale, 
Vu le décret n°2022-1557 du 13 décembre 2022 modifiant le décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020 
relaHf au versement du « forfait mobilités durables » dans la foncHon publique territoriale, 
Vu l’avis du comité social territorial en date du 28 avril 2025, 

Considérant ce qui suit : 
Le « forfait mobilités durables », d’abord instauré dans le secteur privé, a pour objecHf d’encourager les 
travailleurs à recourir davantage aux modes de transport durables que sont le vélo et l’autopartage pour 
la réalisaHon des trajets domicile-travail. 
Le « forfait mobilités durables » consiste en une prise en charge de l’employeur, en tout ou parHe, des 
frais engagés par ses agents se déplaçant entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail : 
À vélo ou à vélo à assistance électrique personnel, ou en engin personnel motorisé non thermique ; 
En covoiturage, en tant que conducteur ou passager ; 

En uHlisant les services de mobilité partagée suivants : 
les services de locaHon ou de mise à disposiHon en libre-service de véhicules non thermiques, avec ou 
sans staHon d'aYache et accessibles sur la voie publique ; 
les services d’autopartage de véhicules à faibles ou très faibles émissions. 

Il apparHent à l'organe délibérant, conformément aux disposiHons règlementaires énoncées ci-dessus, 
de décider par délibéraHon, de meYre en place et de déterminer les modalités d’octroi du « forfait 
mobilités durables ». 
Le montant du « forfait mobilités durables » est fixé par référence à l’arrêté définissant son montant, et 
évolue en foncHon de la règlementaHon. Il dépend du nombre de jours d’uHlisaHon d’un mode de 
déplacement éligible au forfait au cours de l’année civile. 

A la date de l’adopHon de la présente délibéraHon, il est de : 
  - 100 € lorsque l'uHlisaHon est comprise entre 30 et 59 jours ; 
  - 200 € lorsque l'uHlisaHon est comprise entre 60 et 99 jours ; 
  - 300 € lorsque l'uHlisaHon est d'au moins 100 jours. 



Le nombre minimal de jours d’uHlisaHon est modulé selon la quoHté de temps de travail de l'agent. 

Peuvent bénéficier du « forfait mobilités durables » les foncHonnaires Htulaires et stagiaires, les agents 
contractuels de droit public, les agents contractuels de droit privé s’ils uHlisent l’un des moyens de 
transports éligibles pour réaliser leurs déplacements entre leur lieu de résidence habituelle et leur lieu 
de travail au moins 30 jours par an (l’agent peut uHliser alternaHvement l’un ou l’autre des moyens de 
transport au cours d’une même année pour aYeindre le nombre minimal de jours d’uHlisaHon). 
               
N’ont pas droit au « forfait mobilités durables » les agents publics qui bénéficient d'un logement de 
foncHon sur le lieu de travail, d'un véhicule de foncHon, d'un transport collecHf gratuit entre le domicile 
et le lieu de travail ou qui sont transportés gratuitement par l’employeur. 

L’octroi du « forfait mobilités durables » est subordonné au dépôt d’une déclaraHon sur l'honneur 
établie par l'agent auprès de son employeur au plus tard le 31 décembre de l'année au Htre duquel le 
forfait est versé. CeYe déclaraHon cerHfie l'uHlisaHon de l'un des moyens de transport éligibles. 

L'uHlisaHon effecHve de ces moyens de transport peut faire l'objet d'un contrôle de la part de 
l'employeur, qui peut demander à l'agent tout jusHficaHf uHle à cet effet. 

En cas de pluralité d’employeurs publics, le montant du forfait versé par l’employeur est déterminé en 
prenant en compte le total cumulé des heures travaillées. La prise en charge du forfait par l’employeur 
est alors calculée au prorata du temps travaillé auprès de chaque employeur. 

Le « forfait mobilité durable » est cumulable avec le remboursement des frais de transports publics ou 
d'un abonnement à un service public de locaHon de vélos prévus par le décret du 21 juin 2010, mais un 
même abonnement ne peut pas faire l’objet d’un remboursement à ces deux Htres. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
Décide 
 D’instaurer le « forfait mobilités durables » selon les modalités présentées ci-dessus ; 
 Le versement du « forfait mobilités durables » aura lieu en une seule fracHon l'année suivant 
celle au Htre de laquelle le droit est ouvert, et interviendra sur le mois de janvier ; 
 D’inscrire au budget les crédits correspondants ; 
De charger l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécuHon de ceYe délibéraHon, qui prendra effet le 
1er juin 2025, et de signer tout acte en découlant ; 
___________________________________________________________________________________ 
N° 50/2025 
Conven-on de partenariat entre le Département de la Côte-d’Or et la Commune rela-ve à l’assistance 
technique dans le domaine de l’assainissement collec-f 

La Loi sur l’Eau et les milieux aquaHques du 30 décembre 2006 donne la possibilité à certaines 
collecHvités, dites éligibles, de se faire assister par les Conseils Départementaux dans l’exploitaHon de 
leurs ouvrages d’épuraHon des eaux usées. 
L’arrêté du 21 octobre 2008 modifié a fixé les modalités du calcul du coût de la mission d’assistance 
technique, rendant obligatoire la rémunéraHon de toutes les intervenHons effectuées par les Services 
d’Assistance Technique à l’ExploitaHon des StaHons d’EpuraHon (SATESE). 

Vu la DélibéraHon du Conseil Départemental de la Côte d’Or du 24 mars 2025 approuvant le projet de 
convenHon de partenariat à l’assistance technique dans le domaine de l’assainissement collecHf, 



Il est proposé une convenHon annuelle pour fixer les condiHons administraHve et financière du 
partenariat dans le domaine de l’assainissement collecHf, pour les ouvrages d’épuraHon. 

Il est établi pour 2025 une contribuHon : 
Calcul du coût en foncHon de la populaHon raccordée : à 0,36 € x 917 habitants  
Nombre d’unités de traitement : 1 
Nombre de staHons en autosurveillance : 0 
Plancher (150 €) / Plafond (1 500€) 

- Montant retenu = 330.12 € €, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
- Accepte 
• Ladite convenHon de partenariat avec le Département de la Côte-d’Or selon les condiHons 

administraHves et financières présentées, 
• Le versement au Département à compter du 1er juin 2025 de la somme de 330,12 € 
• D’autoriser M. le Maire à signer tout au document nécessaire afférent. 

___________________________________________________________________________________ 
N° 51/2025 
Vente du tracteur de la commune 

Le Conseil Municipal décide de meYre en vente l'ancien tracteur RENAULT 65 acheté en 1987. 
Monsieur CHEVALLIER Thierry est l’acquéreur du tracteur au prix de 1 500 €  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
• Accepte la proposiHon de Monsieur CHEVALLIER Thierry, 
• Cède le tracteur au prix de 1 500 €, 
• Donne pouvoir à M. le Maire de signer les documents relaHfs aux futures ventes. 

____________________________________________________________________________________ 
N° 52/2025 
Ravalement de façade bâ-ment communal- demande de subven-on 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- approuve le projet concernant le ravalement à l’identique de la façade du bâtiment communal 
pour un montant de 10 948,00 € H.T,  

- sollicite le concours du Conseil Départemental dans le cadre du dispositif, Village Côte-d’Or 
- définit le plan de financement suivant :  

Aide concernée Sollicitée ou déjà 
attribuée

Montant de la 
dépense éligible

Pourcentage Montant de l’aide

DETR %

CD Sollicitée 10 948,00 € plafonné 5 000,00 €

CRB %

Autre (à préciser) %

TOTAL  DES 
AIDES

% 5 000,00 €



- précise que les dépenses sont inscrites à la section investissement du budget de la commune,  
- s’engage à ne solliciter aucun autre programme d’aide du Conseil Départemental au titre de ce 

projet, 
- atteste de la propriété communale du bâtiment sis 3 Place Henri IV 

____________________________________________________________________________________ 

N° 53/2025           
Cimetière communal - procédure de renouvellement, avant reprise, des concessions 
échues

Monsieur le Maire expose : 

Dans le cadre de la réhabilitation du cimetière communal et de la mise en conformité des sépultures, il a 
été répertorié à la date du 22/04/2025, que des concessions à durée déterminée sont échues, parfois 
depuis longtemps, et aucun renouvellement des droits concédés par le concessionnaire ou ses ayants 
droit n’a été fait dans le délai légal.

En effet, en vertu de l'article L. 2223-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
renouvellement des concessions à durée déterminée est un droit pour les concessionnaires ou leurs 
ayants cause au terme de la durée pour laquelle la concession a été attribuée et dans les deux années 
qui suivent le terme. A défaut du paiement de la nouvelle redevance pendant cette période, le terrain 
concédé fait retour à la commune. 

Il en découle que, passé ce délai, le renouvellement n’est plus un droit pour les concessionnaires ou ses 
ayants droit et devient donc facultatif.

Néanmoins, sachant que la commune n’a pas repris ces concessions au terme du délai légal, ni même 
libéré les terrains des restes des personnes inhumées ;

Sachant également que, parmi ces concessions, certaines sont entretenues et visitées par les familles, 
d’autres ont cessé d’être entretenues mais sont ou peuvent encore être visitées par les familles, la 
reprise de ces sépultures par la commune et un transfert des restes des personnes inhumées à 
l’ossuaire communal sans en aviser préalablement les familles pour leur permettre de décider du sort de 
leurs défunts, serait préjudiciable. 

Aussi, afin de concilier les impératifs de gestion et l’intérêt des familles, Monsieur le Maire propose : 
• De procéder à une démarche de communication et d’information par tout moyen pour aviser les 

familles concernées de la situation, à compter de la prise d’effet de la présente délibération,
• D’accorder au concessionnaire encore en vie ou à l’ayant droit le plus diligent qui se mettra en 

contact avec la mairie le renouvellement de la concession échue après sa remise en état, si 
nécessaire, sauf à ce que ce dernier décide de transférer les restes des défunts dans une autre 
sépulture,

• De fixer une date butoir à cette procédure,
• De reprendre les concessions dont la situation n’aura pas été régularisée par les familles au 

terme de ce délai afin de libérer les terrains.
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, le conseil municipal 
décide : 

Article 1 - De procéder aux mesures de publicité ci-après pour avertir les familles intéressées : 
pose d’un panonceau invitant les familles à se présenter en mairie sur les concessions listées, 
affichage en mairie et au cimetière d’un avis municipal au côté de la liste des emplacements 
concernés invitant les familles à se faire connaître en mairie aux jours et heures de 

Autofinancement
% 5 948,00 €



permanence, diffusion d’un communiqué explicatif de la procédure par un affichage en mairie 
et au cimetière, par une insertion dans l’application «   Panneau Pocket » et dans un journal 
local ainsi que sur le site internet de la commune et enfin, lorsque l’existence et l’adresse d’un 
membre de la famille sont connues, par l’envoi d’une 1ère lettre recommandée avec accusé 
réception puis, si nécessaire, d’un second et dernier courrier en lettre simple, 1 mois à 15 jours 
avant la date butoir fixée par la présente délibération.

Article 2  - De proposer aux concessionnaires ou à l’ayant droit le plus diligent qui se fait 
connaître en mairie les options ci-après :

➢ Le renouvellement de la concession selon les termes de l’acte de concession initial au 
tarif en vigueur au moment de la demande de renouvellement à condition que la 
sépulture soit en bon état d’entretien ou remise en état si besoin ;

➢ De faire procéder, à leur charge, au transfert du ou des défunt(s) dans une concession 
du cimetière en cours de validité et le permettant ou dans un autre cimetière.

Article 3 - De fixer comme date butoir à cette procédure, le :15 mai 2026 de manière à laisser 
un délai suffisant et raisonnable aux familles, même non domiciliés dans la commune, grâce à la 
fête de la Toussaint, pour se faire connaître en Mairie et réaliser les démarches nécessaires.

Article 4  - De procéder, au terme de ce délai, à la reprise des sépultures dont la situation 
n'aura pas été régularisée, et de charger M. le Maire de prendre un arrêté définissant les 
modalités selon lesquelles auront lieu ces reprises en vue de libérer les terrains et de les 
affecter à de nouvelles sépultures. 

Article 5  - De déléguer à M. le Maire, en vertu de l'article L.2122.22 8° du Code général des 
collectivités territoriales, la délivrance et la reprise des concessions funéraires et de le charger, 
de façon générale, de l'application de la présente délibération.  

Article 6  - La commune informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif territorialement compétent dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication.

_____________________________________________________________________________________________________


